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Éditorial

Choses vues, entendues, vécues...
réflexion et humeurs !

 Zones refuges, cohérence et courage politique
 

S’il est un domaine dans lequel le principe de précaution et la charte de l’environnement
(dont les excès peuvent par ailleurs être pervers si l’on n’y prend garde1) doivent trouver une
application indiscutable , c’est bien celui de la protection de nos côtes par l’institution de « zones
refuges ». Les leçons des Erika et autres Prestige ont été claires : il faut identifier tous les ports,
baies, criques où pourraient être dirigés les navires en difficulté selon les caractéristiques de
l’événement et ce de façon à circonscrire les dommages et à éviter la pollution de milliers de
kilomètres de côtes. Au surplus l’endroit finalement choisi en fonction des circonstances du
moment sera lui-même mieux protégé grâce à l’apport de moyens de lutte et de nettoyage qui y
seront envoyés de manière concentrée (et en « temps masqué » entre le moment de la décision et
celui de l’arrivée du navire blessé). Tout le monde est d’accord ! La prédétermination et la
préqualification des lieux étudiés sont indispensables et font partie d’un processus intelligent d’aide
à la décision de l’autorité politique ou administrative ...

Or le travail d’inventaire a été fait et on sait aujourd’hui publiquement que par exemple sur
la façade atlantique une soixantaine de zones (dont trente pour les gros navires) ont tété
soigneusement identifiées et analysées. Il faut s’en réjouir sans « mégoter ». Mais le seul point où le
bât blesse dangereusement est celui de la transparence, ce que l’on peut comprendre puisque
semble-t-il beaucoup de responsables - des élus en particulier - redoutent le mécontentement des
citoyens habitant dans ou près des lieux retenus. Et bien je crois qu’on a tort et que le citoyen
concerné doit être mis devant sa responsabilité qui ne consiste pas à demander à la fois la protection
de son site et à refuser le risque raisonnable et identifié qu’il peut éventuellement avoir à supporter
pour tous les autres sites au nom de l’intérêt général. À nous, aux responsables maritimes, aux
politiques nationaux et surtout locaux de tenir le langage clair et courageux qui s’impose (et que,
bien entendu, chacun peut comprendre et comprendra si l’on fait fermement la pédagogie
nécessaire) sinon une fois de plus on reculera devant de nouveaux corporatismes, géographiques
cette fois-ci et c’est notre manque de courage et de lucidité qui contribuera là aussi à laisser se
déliter un peu plus le vrai sentiment de communauté nationale.

Et en plus on laissera encore une fois la porte ouverte aux mensonges cyniques de ceux qui
disent sans vergogne - et sans crainte de se contredire, ni d’être contredits - « qu’on ne fait rien pour
la sécurité maritime ! »

Drôle d’époque
 

Je lis dans « Le Marin » que le naufrage du Lancastria 2(5 000 morts le 17 juin 1940)
continue officiellement d’être nié. Au départ il avait été « oublié » par Winston Churchill par raison
d’Etat (ne pas décourager la population britannique) ce qui n’est guère contestable. Mais
aujourd’hui Tony Blair hésiterait à le « reconnaître » car il redoute que des plaintes ne soient

                                                
1 Éditorial de la Revue Maritime n° 469 disponible sur le site : ifmer.org
2 Lire dans la Revue Maritime n° 473 l’article « Le Lancastria, une catastrophe maritime oubliée » de
Surcouf alias Roland Lavenant.
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déposées (le navire était trop chargé). Si c’est vrai - et c’est au minimum vraisemblable dans le
monde où nous vivons - il faut vraiment s’inquiéter d’une société qui perd le bon sens à ce point !
Nous avons en effet tous en tête les films ou images d’archives montrant le sauvetage aléatoire et
risqué de milliers de soldats britanniques et français à Dunkerque ou ailleurs, par toutes sortes de
navires et embarcations effectivement surchargées et sous le feu de l’ennemi. C’est même une page
de gloire ! Et maintenant il faudrait redouter que les sauveteurs soient traités comme des coupables
parce qu’au péril de leurs propres vies, ils n’ont pas assez rejeté ceux qui s’accrochaient à eux... en
leur opposant la limite de la drome de sauvetage !? Quel cauchemar... Et dire qu’il y a seulement
quelques années les victimes du scandaleux et criminel naufrage du Herald of free entreprise n’ont
même pas eu droit à un procès ! Le monde maritime ne mérite pas de tels excès.
 

Déballastages, dégazages, justice et sécurité maritime
 

À ce sujet, qui fait régulièrement la une de l’actualité, je rappellerai seulement deux choses
essentielles.

L’une est que l’AESM (Agence européenne de sécurité maritime) apportera bientôt sa
pierre - via sa contribution à l’amélioration quantitative et qualitative des contrôles satellitaires - à
la levée des incertitudes pouvant encore exister et/ou être invoquées en matière de preuve.

L’autre est ce que j’ai depuis longtemps répété ici même : les éventuelles et
probablement inévitables « bavures » de la période de mise en place de la nouvelle sévérité (requise
par tous les « bons » du maritime, y compris et surtout les armateurs consciencieux) doivent
être systématiquement analysées et corrigées. Et ce dans un esprit tel que les « mauvais » ou les
« douteux » soient terrorisés ou en tout cas dissuadés de poursuivre leurs inexcusables pratiques;
mais que les opérateurs de qualité ne soient pas poussés à « quitter le métier » pour des raisons
effectivement accidentelles. Car là, c’est vraiment la sécurité maritime qui y perdrait !!! On peut
avoir confiance à terme, mais faisons très attention dans cette période intermédiaire et « de
rodage ».

Signe et prodige
 

À tous les sceptiques professionnels ou esprits forts qui sourient (ou plutôt souriaient)
ironiquement lorsque depuis quelque temps, je leur répétais : « Je me désespérais car j’ai longtemps
cru à la prochaine victoire de la complaisance ; aujourd’hui je suis convaincu que la marche vers
la qualité est irréversible même s’il y aura encore des scandales, des naufrages... et je me réjouis
car un jour c’est bien la vraie qualité maritime qui gagnera. », à tous ces sceptiques, je demande de
réfléchir à un signe récent que nous envoie le marché des frets. Aujourd’hui et enfin, la qualité paye
vraiment (tandis que dans tous les colloques maritimes, le terrorisme intellectuel a changé de camp :
ce sont les bons qui ont le micro). À cet égard le marché des frets pétroliers est exemplaire : il y a
encore quelques années les affréteurs prétendaient vouloir la qualité et la préféraient souvent, mais
sans aller jusqu’au point ultime de la démarche : payer mieux les bons navires bien armés. Et quand
le marché manquait de navires, ils n’hésitaient pas à affréter des unités douteuses (au moins pour
certains d’entre eux). Aujourd’hui le besoin de cale est énorme, le prix des navires et le taux de fret
explosent comme jamais. La tentation pourrait donc être forte du retour aux mauvaises habitudes,
quitte à se camoufler. Mais c’est bien l’inverse qui se confirme. Les meilleurs opérateurs3 gagnent
plus que les autres et deviennent les plus influents, le cercle vertueux est plus qu’amorcé... Or le
marché n’est pas philanthropique, c’est donc bien par réalisme qu’on peut commencer à être
vraiment confiant.

                                                
3 J’ai toujours été fier d’être et d’avoir été un bon armateur pétrolier à une époque où la conjoncture semblait
favoriser les mauvais : le meilleur ami du bon armateur est l’écologiste et son pire ennemi, le mauvais
armateur. Je me félicite de cette époque de retournement dont les armements français sont les premiers à tirer
bénéfice.
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Mentir au nom de la vérité : l’arnaque suprême
 

Entendu Philippe de Villiers l’autre jour... Je suis furieux et impuissant. Voilà un homme qui,
dans le seul domaine où je commence vraiment à être un peu compétent et à savoir démêler le vrai
du faux - la sécurité maritime - va son chemin en mentant consciemment4 et avec un aplomb
ahurissant. Avec une couche supplémentaire de culot dès que l’Europe est en cause dans le bon sens
et que cela pourrait nuire au reste de sa démonstration politique (qui ne me regarde pas en tant
qu’IFM et sur laquelle je n’ai pas à me prononcer ici !). De fait, tout le monde sait que le continent
est l’échelon régional minimum où peut se traiter efficacement la problématique sécurité maritime,
tout le monde reconnaît aujourd’hui que c’est l’un des rares domaines incontestables où ce que
l’Europe a voulu et imposé, a été à la fois pionnier et essentiel. Lui le sait plus que d’autres
puisqu’il est élu d’un département littoral. Et bien ça ne le gêne pas d’affirmer la main sur le cœur
que : « L’Europe n’a rien fait, que ça ne changera pas et que tout le monde s’en fout ! » Il est vrai
qu’il y a quelques années il se moquait de ceux qui croyaient à la spécialisation des tribunaux de
Brest, Le Havre et Marseille et à la possible sévérité de la justice en matière de pollution. C’est
angoissant de voir réussir un tel pari sur les peurs des honnêtes gens...
 

Deux avancées maritimes significatives passées trop inaperçues
 

Deux initiatives, dont la réalisation est devenue irréversible, ont atteint récemment un stade
très positif pour la sécurité maritime. L’une est la finalisation du rapport coordonné par l’AESM
avec tous les grands organismes maritimes compétents et concernés directement ou indirectement
par la sécurité maritime, sur les normes standardisées d’entretien (voire de construction) des
doubles coques. Huit recommandations unanimes et très claires ont été adoptées qui sont un
soulagement pour tous ceux qui s’inquiétaient de ce germe de dangers futurs. L’autre est
l’aboutissement, maintenant sécurisé à relativement court terme, en fait courant 2006, des travaux
de l’Association internationale des sociétés de classification (International Association
Classification Societies – IACS) entrepris sous présidence française et ça ne fut pas facile pour le
Bureau Veritas ! concernant là aussi l’uniformisation de quantités de critères de sécurité touchant
toutes les catégories de navires.

En fait ces deux aboutissements majeurs garantissent la mise en place, maintenant très
prochaine, d’un cercle vertueux crucial : dorénavant la compétition entre les chantiers, les sociétés
de classification, les armateurs, pourra se faire sur le prix, la qualité de service, mais plus sur les
normes de sécurité, l’épaisseur des tôles et tutti quanti... C’est fondamental !
 

Numéro de la Revue Maritime sur Nelson et Trafalgar
 

Gros succès de notre initiative. Le numéro 472 est très apprécié. L’hommage au grand marin
et l’honnêteté avec laquelle les auteurs français ont analysé la bataille, sont appréciés de tous ou
presque. Finalement nous avons l’honneur que la Marine nationale (qui a, dans la grandeur, choisi
de participer à la revue navale anglaise du 28 juin : 160 bâtiments de 40 nations dont le
groupe naval avec le Charles-de-Gaulle) offrira ce numéro de la Revue Maritime à ses invités
britanniques . Et j’aurai la joie d’être à bord en tant que président de l’Institut Français de la Mer !

Le cluster maritime français
 

315 000 emplois directs, 35 milliards d’euros, dix « fleurons » maritimes les secteurs où la

                                                
4 Représentant de la France et président en exercice de l’Agence européenne de sécurité maritime, il est de
mon devoir de dénoncer le catastrophisme systématique de certains fonds de commerce politiques qui
nuisent à l’ensemble des travailleurs de la mer.
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France est parmi les trois premiers mondiaux, la deuxième édition de la brochure sur le poids
économique et social de la France maritime est un vrai succès5. Il faut en catastrophe réaliser un
second tirage ! Mais surtout l’IFM va le 4 novembre accueillir neuf autres clusters d’Europe et -
c’est un scoop - être le co-fondateur, avec le cluster maritime néerlandais, du Réseau européen des
clusters maritimes (European Network of Maritime Clusters) ! Un évolution rendue indispensable
par les nouveaux mécanismes de décision à Bruxelles avec vingt-cinq États membres. Et aussi une
recommandation du cabinet du Commissaire aux transports au président de l’IFM... On n’aura pas
traîné !

Et puis et surtout il y a le retentissement en France de l’annonce de la création en 2006
d’une organisation autonome, regroupant essentiellement tous les organismes et sociétés du secteur
privé et dont le seul objectif sera de coordonner et développer les synergies nationales et de
« vendre » le maritime français. Portée par l’IFM au départ, soutenue par de très grands acteurs
maritimes du pays, cette entité nouvelle et volontairement « agressive », sera ouverte à tous ceux
qui voudront en être. À en juger par les premières réactions, tous en seront, et de cette
unanimité qu’elle devra mettre en musique, naîtra la puissance du futur cluster ! 
 

Le France
 

Ce symbole d’antan aura commencé à être découpé que des voix s’élèveront toujours dans
notre doux pays décidément sans merci, pour reprocher à « on » de ne l’avoir pas sauvé. « On », ce
sont les gouvernants qui en ont pourtant fait beaucoup, plus tous ceux qui tour à tour n’ont
pas voulu rejoindre les combattants de cette belle et noble idée, plus encore la France indéfinie qui
laisse partir sans broncher les derniers symboles de sa grandeur maritime... Or même si comme chez
chacun d’entre nous, la nostalgie m’envahit à la pensée de la disparition de ce magnifique navire de
ligne, je m’interroge sur la raison de tant d’aveuglement et d’injustice à l’égard des partisans
résignés de la raison : d’abord il eût fallu désamianter le navire pour le conserver, même immobile.
Qui était prêt à en supporter le coût à part le contribuable dont on n’aurait pas manqué de souligner
qu’on ne lui avait pas demandé son avis ? Ensuite peut-on décemment cacher et se cacher que « le
roi est nu » et l’a toujours été, puisque ce fier vaisseau a au contraire illustré trop puissamment nos
erreurs, inconséquences et autres lâchetés, à commencer par ce rappel soi-disant incongru qu’il y a
belle lurette que nous n’avons pu l’empêcher de devenir le Norway. Et puis il y a eu l’erreur
d’appréciation au départ en particulier sur les avions long-courriers ! Ensuite l’erreur
criminelle d’un dialogue social qui n’a jamais été fondé d’abord sur l’analyse objective des faits !
Enfin la lâcheté morale de la défense d’un « tout ou rien » que chacun savait suicidaire ...

Sur un autre plan, il serait temps que cette société qui se cache toutes les vérités qui lui font
peur (dont la mort qui fait partie de la vie), accepte que même les grands navires doivent mourir un
jour et que ça n’est la faute de personne ! que d’autres grands navires viendront les remplacer ! que
c’est le côté à la fois heureux et malheureux de ce que Schumpeter appelait la « destruction
créatrice », la marche de la vie quoi !
 

Société nationale Corse-Méditerranée (SNCM)
 

Dans le n° 470 j’écrivais : « La seule actualité qui fait la une régulièrement est celle d’une
SNCM empêtrée dans des combats suicidaires, suprêmement égoïstes, coupablement politisés et
dont l’irresponsabilité laisse pantois même les observateurs non avertis. » Depuis on ne peut pas
dire que ça se soit amélioré et nous sommes nombreux à nous désespérer de voir s’enfoncer
inéluctablement ce qui fut quand même un grand armement national. Dernier avatar entendu
: encore une de ces victoires à la Pyrrhus dont les acteurs majeurs de cette société semblent avoir le
douteux secret. Acte I : accord est donné pour que certaines liaisons internationales visées par la

                                                
5 Lire la préface du Cluster maritime français 2005 sur le site Internet de l’Institut Français de la Mer :
ifmer.org.
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Compagnie ne puissent se faire que sous pavillon national avec équipage français plein, ouvrez le
ban ! Acte II: donc la SNCM, trop chère sur ces trafics, n’offrira même pas le service, fermez le ban
! Et c’est ainsi qu’au nom de beaux principes totalement irréalistes, on tue toutes les chances que
pourrait encore avoir l’emploi national de se développer dans un marché qui s’ouvre et s’ouvrira...
avec ou sans nous ! À pleurer... et fasse le ciel que tous les repreneurs éventuels de la SNCM ne
s’enfuient pas le plus loin possible de cette société blessée d’abord et toujours par le refus de la
réalité6.

Francis Vallat
Président de l’Institut Français de la Mer

                                                
6 Voir sur une approche réaliste du problème, l’article de Laurence Martin dans le n° 472 de la Revue
Maritime : « Une desserte insulaire exemplaire : la Corse ».
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